
 

 
 

 

 
 

 

 
 

 

 
 

 

 
 

 

 
 

 

 

 

 

 
 

 

 
 

 
 

 

 
 

 

 

 

 

 

Décembre 2018 
 

- Conseil Phytosanitaire (entreprise certifiée) 

 
- Diagnostic  (Analyses par labos agréés) 

 

- Préconisations 
 

- Formation CERTIPHYTO et CERTIBIOCIDE 

 

- Edition veille règlementaire et technique phytosanitaire 

 

- Audit Phytosanitaire et aide à la préparation de la certification 
 

- Expertise phytosanitaire (dont aide ¨ la d®cision ¨ lôabattage)      
        AFPP/GEEPP 

 

 
Daniel LAMBERT: Longue expérience dans la protection des plantes comme 

entrepreneur au service de lôhorticulture et de lôenvironnement 

Production pépinière, maraîchage, fleurs coupées, substrats de culture, espaces-verts, 
distribution, application des produits phytosanitaires et assimilés  

en agriculture et zones non agricoles.  

 
 

 

 

 

 

 

 

306 les 4 chemins F-06600 ANTIBES 04 93 33 38 50  06 11 78 01   CONTACT   phytaudit@gmail.com 

Certification  Agrément phytosanitaire  
Activité: Conseil phytosanitaire indépendant 

Contrat AFAQ Certification 

PA 0008 

Veille règlementaire et technique 

Phytosanitaire 
Exigences du référentiel N° E10 actualisation des connaissances,   

NÁ E11 acc¯s aux sources dôinformation: 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Expert GEEPP 

Protection des plantes 

 

VEGEPHYT 
 

Ce document est accessible en ligne au format .pdf : 

http://www.horticole.info/doc/veille/veille%202018%20%20-%20%203.pdf 

Autres veilles 

http://www.horticole.info/doc/veille/ 
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VALORISER NOS LABELS 

Je suis ¨ lôaffut de la premi¯re entreprise dôespaces verts ou de traitements en agricole qui va communiquer large-

ment sur les phyto et en faire un outil marketing. Jôai souvent des intuitions. Parfois je me trompe et parfois pas. 

Tiens  je parie que ce sera avant 2020.  

 

Depuis au moins 20 ans les grandes enseignes nationales sur toutes les activités économiques, font acte de nouveau 

civisme avec des professions de foi autour de lôenvironnement, le climat, les d®chets, le recyclage, le bio etc. D®s 

les années 90 sont apparues les premières ISO qualité puis rapidement les 14000 (environnement) puis les 18000 

(s®curit®) puis finalement les QSHE (Qualit® S®curit®, Hygi¯ne et Environnement). 

Peut-on croire que la vertu soit de retour ? Ou alors on peut aussi imaginer que les labels sont des machines ¨ sôap-

proprier les marchés et broyer les petites entreprises qui ne les ont pas ? En tous cas je suis souvent frappé par les 

risques que prennent les entreprises qui nôont pas les labels obligatoires. Pour les autres, dôaccord on en parlera plus 

tard mais pour lôagr®ment dôentreprise voici mon sentiment: 

 

Beaucoup ont leurs personnels qualifi®s mais semblent ignorer quôil faut aussi qualifier lôentreprise. Pourtant depuis 

2 ans la r®forme des certiphyto les obligent ¨ signifier si leur activit® est soumise ¨ agr®ment. Ne parlons pas des 

opérateurs mais des décideurs.  Il faut maintenant choisir entre le décideur en entreprise soumise à agrément  (3 

jours) et son petit frère : le Certiphyto décideur en entreprise non-soumise ¨ lôagr®ment (2 jours). Bien ®videmment 

tout le monde va vers le 1er. Côest une fa­on de dire quôils ont compris ce quôon attend dôeux et pourtant 80% ne 

demandent pas lôagr®ment. Côest un peu comme rouler sans carte grise ni contr¹le technique, pas vu/pas pris. Beau-

coup se cachent derrière un prétexte fallacieux « mais on traite de moins en moins... ». 

Nous sommes en libert® et chacun fait ce quôil entend mais, compte tenu de la conjoncture environnementale et en 

particulier la diabolisation des pesticides, côest pour moi un risque inconsid®r®.  

Lorsquôon demande ¨ la Draaf dôagr®er une entreprise, elle r®clame une attestation dôassurance qui stipule que les 

risques inh®rents aux phyto sont couverts. Lôagr®ment est donn® ¨ vie (comme une carte grise) mais comme les 

automobiles, sous r®serve dôun contr¹le tous les 2 ans. Ca co¾te environ 2 ú par jour. Mais ne regardons pas ce que 

ça coûte mais ce que ça rapporte non? Si ça ne rapporte rien mais que ça coûte peu en effet il ne faut pas le faire 

mais je pense que ­a peut rapporter gros. Dôabord quand on regarde les affaires jug®es en correctionnelle on voit 

que les juges déclarent souvent « non lieu è car ils nôy comprennent rien. Ils renvoient les entreprises vers leurs 

assureurs qui connaissent bien le métier car on leur demande sans cesse des attestations qui couvrent ce risque. 

Lôassureur est tranquille, il va regarder  si lôentreprise est certifi®e ou pas. Si oui, il sait quôelle travaille correcte-

ment et quôil ¨ lôobligation de couvrir. Si il apparait quôelle ne lôest pas, je vous laisse deviner ce quôil va faire ? Et 

bien il va lôabandonner aux chacals de la partie adverse. Je ne le souhaite ¨ personne... 

Ce nôest pas le sujet qui môint®resse ce jour. MA question, côest comment faire pour communiquer autour des phyto 

et en faire un outil marketing ? Après de longues décennies où être un empoisonneur public était toléré il faut main-

tenant montrer patte blanche. Pour moi lôheure est donc peut °tre venue de communiquer sur le sujet. Comme si 

jô®tais patron dôune entreprise de cr®ation et dôentretien de jardins ou encore entrepreneur sp®cialis® dans les traite-

ments en agriculture ou en espaces verts, je vous propose aujourdôhui un mod¯le de fiche produit, comme vous 

pourriez en avoir une part type de prestation : fiche produit « élagage », fiche produit « arrosage automatique », 

fiche produit çr®fection de pelouseè etc. La fiche  produit en traitement phytosanitaire côest la prestation + le pro-

duit nôest-ce-pas ? Voici ma maquette. Merci de vos critiques constructives pour lôam®liorer. Bien ®videmment 

vous pouvez utiliser tout ou partie. 

 

Tournez la page pour d®couvrir la maquette (quôil faudra actualiser quand seront publi®s les d®crets sur la s®para-

tion du conseil et de la vente.) 

 

 



 

FICHE PRODUIT TRAITEMENT PHYTOSANITAIRE 

Notre personnel et notre entreprise sont qualifiés pour le traitement phytosanitaire 

 

LA REGLEMENTATION  

 

Dans toute lôUE le conseil, la vente et lôapplication sont soumis ¨ lôagr®ment minist®riel.  

Le non-respect de la réglementation entraîne aussi la responsabilité du donneur d'ordres (grands 

comptes, syndics, mairies, et aussi le client particulier). 

 

NOTRE POLITIQUE SUR LES TRAITEMENTS  

Nous sommes engagés à ne pratiquer que des traitements justifiables et justifiés 

 

Il y a plusieurs types de produits pour traiter les ravageurs selon des étapes clés : 

¶ Détermination des seuils de nuisibilité  - D®termination des seuils dôinterventions 

¶ Alternatives non chimiques - Utilisation de produits de bio contrôle  

¶ Produit conventionnel avec homologation (bientôt sous ordonnance...) 

¶ Suivi et contrôles 

 

BONNES PRATIQUES DôAPPLICATION 

¶ Entreprise auditée tous les 2 ans 

¶ Personnel évalué par QCM lors de la formation (tous les 5 ans)  

¶ Contrôles sur la traçabilité, vérification des bonnes pratiques 

¶ Actualisation de nos connaissances sur les produits et les techniques. 

 

IL NôY A PAS DE FATALITE DES INFESTATIONS  

 

Mesures régulières de tous les facteurs qui pourraient menacer les systèmes de défenses natu-

rels et mener à une pathologie : besoins en eau, besoins en nutriments, taux de matière organi-

que du sol, PH, exposition au vent, besoin de drainage, modifications du climat, choix de nou-

velles espèces/variétés plus rustiques etc. 

 

D®tection des parasites ®mergents d®s quôils sont signal®s par le ç Bulletin de santé du Végétal 

Régional »  

 

Nous sommes attentifs ¨ apporter des r®ponses adapt®es sans tomber dans lôacharnement th®ra-

peutique qui risque dôimposer une promiscuit® chimique sur une longue p®riode, ce qui est  

inacceptable. 
 

LUTTE OBLIGATOIRE : Dans le cadre du contrôle de la flavescence dorée de la vigne ou encore le charan-

çon rouge du palmier, le ministère de tutelle peut imposer des traitements et il est évident que dans ce cas de 

figure il est encore bien plus important dô°tre en conformit® avec la loi.  

 

 

N° de notre Agrément ministériel 

ééééééééééééé.

.. 

 

N° de notre certification Afnor 

ééééééééééééé.

.. 

Date du prochain audit : éééé.. 

Date du renouvellement du certificat 

de personnel le plus ancien :  

ééééééééééééééé.

.. 



LA LOI EGALIM  

Le projet de loi Egalim, adopté en lecture définitive à l'Assemblée nationale le 2 octobre, liste 
les mesures souhaitées par le Gouvernement pour réduire les utilisations de produits phytosa-
nitaires. Parmi elles : 

> Interdiction des 3 R : les remises, rabais et ristournes lors de la vente de produits phytosani-
taires, hors spécialités de biocontrôle et substances de base, sont interdites à compter du 1er 
janvier 2019. 

> S®paration capitalistique du conseil et de la vente de produits. (voir page suivante) 

> CEPP : r®forme du r®gime d'exp®rimentation des certificats d'®conomie de produits phyto-
sanitaires, en fixant des objectifs à atteindre à une date antérieure à 2021. 

> Biocontr¹le : une strat®gie nationale de d®ploiement. 

> N®onicotinoµdes : extension de l'interdiction aux substances ayant des modes d'action iden-
tiques. 

> Protection des riverains : doivent °tre mises en place, ¨ compter du 1er janvier 2020, ¨ 
l'échelle départementale, des mesures de protection adaptées, formalisées dans des chartes 
d'engagements après concertation entre riverains et agriculteurs ou, à défaut, imposées par 
les préfets. 

> Fonds d'indemnisation des victimes de maladies li®es aux produits phytosanitaires : un rap-
port sur le financement et les modalités de la création de ce fonds sera présenté au Parle-
ment dans les six mois à compter de la promulgation de la loi. Et ce, pour une création au 1er 
janvier 2020. 

> Interdiction de produire, stocker et faire circuler en France de  produits  phytopharmaceuti-
ques  contenant  des substances actives non approuvées en Europe. 

> Biocides : le texte calque, pour les biocides, les dispositions d®j¨ en vigueur pour les pro-
duits phytosanitaires, à savoir interdire, pour les non professionnels, la publicité et la vente en 
libre-service des produits les plus préoccupants (décret à venir), interdire les remises. Entrée 
en vigueur au 1er janvier 2019. 

> Glyphosate : pas d'interdiction dans la loi. 
 
Pour les biostimulants lôarticle 77 pr®voit une proc®dure dôautorisation et une ®valuation sim-
plifiées.  
Attention un biostimulant est un produit règlementé parmi les MFSC matières fertilisantes et 
supports de culture) pour ses effets de stimulation des plantes nutrition, mise à fleur, etc.  
Il n e sôagit pas dôun SDN stimulateur de d®fenses naturelles) ou SDP (stimulateur de d®fense 
des plantes) aidant les plantes à se défendre contre un ou des bioagresseurs. 
 
Ce qui môamuse côest quôun biostimulant de doit pas revendiquer une action phytopharmaceu-
tique !!!! Et pourtant je suis convaincu quôil nôy a pas de fronti¯re entre la nutrition et la sant® 
des plantes comme en sant®/nutrition humaine dôailleurs... 



Phytos : une séparation « radicale » entre vente et conseil 

  

15 novembre 2018 

  

La nouvelle version du projet dôordonnance sur la s®paration entre vente et conseil dans le domaine des 

phytos ç radicalise è sa mise en îuvre, selon les distributeurs. 

  

  

Il sôagit de ç r®server le conseil sp®cifique ¨ l'utilisation de produits phytopharmaceutiques aux seules 

structures de conseil indépendant », alerte la FNA dans un communiqué sur la proposition dévoilée le 

14 novembre aux professionnels. Et de critiquer notamment lôabsence dô®tude dôimpact, comme le re-

grette aussi Coop de France dans un autre communiqué. 

  

Distinct du conseil annuel obligatoire, le conseil dit sp®cifique ç fait lôobjet dôune pr®conisation ®crite 

qui précise la substance active et la spécialité recommandées, la cible, la ou les parcelles concernées, la 

superficie ¨ traiter, la dose recommand®e et les conditions de mise en îuvre è, selon le texte dont Agra 

Presse sôest procur® une copie. Les distributeurs de phytos ne pourraient plus lôexercer. 

  

Le projet dôordonnance devrait °tre adopt®e ç dans quelques semaines è, vraisemblablement au cours 

du « premier trimestre 2019 », a indiqué Didier Guillaume en marge du colloque Dephy le 13 novem-

bre. 

  

Jean-Christophe DETAILLE  (AGRA Presse) 



VEGEPHYL.fr  

Centre de Formation Agr®®, nous fait confiance pour lôorganisation de  

Certiphyto et de Certibiocide 
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Phytaudit.com organise des sessions, 

Certiphyto et Certibiocide 
 

 

¶ Décideurs en entreprises soumises à Agrément  

(formation 3j + QCM) 

 

¶ Décideurs en entreprises non-soumises à Agrément 

(formation 3j + QCM) 

¶  

¶ Mise en vente (formation 3j + QCM) 

¶  

¶ Certibiocide (formation 1 j pas de QCM) 

 

¶ QCM directs pour les 3 Certiphyto (compter 1heure) 

¶  

Pour réviser : 

https://www.bayer-agri.fr/outils-services/phyto-progress/ 

 

            Pour consulter la liste des sessions programm®e 

http://www.horticole.info/formations/programmation.pdf 

Dossier formation 

http://www.horticole.info/formations 

 

Phytaudit.com vous aide à certifier phytosanitaire  

votre entreprise et vous assiste dans votre demande  

dôAgr®ment ¨ la DRAAF 

 

Il nôy a pour le moment pas  

dôagr®ment ni de certification Certibiocide.  

Le certificat individuel permet dôacheter, vendre et appliquer 

 
Appeler Daniel LAMBERT 06 11 78 01 24 

https://www.bayer-agri.fr/outils-services/phyto-progress/
http://www.horticole.info/formations/programmation.pdf
http://www.horticole.info/formations




Les substances de base sont définies selon le règlement européen 
1107/2009. 

Les substances de base ne sont pas considérées comme des produits phytopharmaceutiques, 
et contrairement à ces derniers, ƴŜ ƴŞŎŜǎǎƛǘŜƴǘ Ǉŀǎ ŘΩ!aa (Autorisation de Mise sur le Mar-
ché) en France.  
{ŜǳƭŜ ƭΩapprobation au niveau européen est nécessaire pour un usage sur une culture ou un 
groupe de cultures, et sur une ou plusieurs cibles. 

Les substances de base font partie des préparations naturelles peu préoccupantes (PNPP), avec 
les substances naturelles à usage biostimulantΣ Ŝǘ ǎƻƴǘ ŘŞŦƛƴƛŜǎ ǇŀǊ ƭŀ ǊŞƎƭŜƳŜƴǘŀǘƛƻƴ  
ŦǊŀƴœŀƛǎŜ όŀǊǘƛŎƭŜ рл ŘŜ ƭŀ ƭƻƛ ŘΩŀǾŜƴƛǊ ǇƻǳǊ ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜΣ ƭΩŀƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŀ ŦƻǊşǘ Řǳ мп ƻŎǘƻōǊŜ 
2014). 

A ce jour, 12 substances de base ont déjà été approuvées depuis 2014 dont : 

¶ le saccharose (ou sucrose) comme stimulateur de défense naturelle contre la pyrale sur 
maïs doux, et contre le carpocapse des pommiers, 

¶ le chitosan (ou chlorhydrate de chitosane) comme fongicide et bactéricide sur semences 
ou en végétation pour les céréales, la pomme de terre, la betterave, etc., 

¶ la prêle comme fongicide sur pommier, pêcher, vigne, concombre, tomate, 

¶ le fructose comme stimulateur de défense naturelle contre le carpocapse des pommiers, 

¶ ƭΩécorce de saule comme fongicide sur fruitiers et vigne, 

¶ le vinaigre comme fongicide et bactéricide en traitement des semences ou des plants pour 
les céréales, des légumes et des plantes ornementales, 

¶ les lécithines comme fongicides pour les fruitiers, les légumes, la vigne, et des cultures or-
nementales, 

¶ ƭΩhydroxyde de calcium (ou chaux éteinte) comme fongicide sur arbres fruitiers contre le 
chancre Neonectria galligena, 

¶ le bicarbonate de sodium, comme fongicide pour les fruitiers, les légumes, la vigne. 
5ΩŀǳǘǊŜǎ ǎǳōǎǘŀƴŎŜǎ ƴΩƻƴǘ Ǉŀǎ ŞǘŞ ŀǇǇǊƻǳǾŞŜǎ ŎƻƳƳŜ ǎǳōǎǘŀƴŎŜǎ ŘŜ ōŀǎŜΦ /ΩŜǎǘ ƭŜ Ŏŀǎ ǇŀǊ ŘŜ 
ƭŀ ǊƘǳōŀǊōŜΣ ƭŀ ōŀǊŘŀƴŜ ŎƻƳƳǳƴŜΣ ƭŀ ǘŀƴŀƛǎƛŜ ŎƻƳƳǳƴŜΣ ƭΩŀǊƳƻƛǎŜΣ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ Ŝƴ Ǌŀƛǎƻƴ ŘŜ 
ǊƛǎǉǳŜǎ ŘΩŜȄǇƻǎƛǘƛƻƴ Ł ŎŜǊǘŀƛƴǎ ŎƻƳǇƻǎŞǎΦ  
[Ŝ ŘƛŀƳƳƻƴƛǳƳ ǇƘƻǎǇƘŀǘŜ Ŝǘ ƭŜ ƭŀŎǘƻǎŞǊǳƳ ǎƻƴǘ ŘŜ ƭŜǳǊ ŎƾǘŞ Ŝƴ ŎƻǳǊǎ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴΦ 

Pour vous tenir informé, la liste des substances de base approuvées au niveau européen est 
disponible sur la base de données de la Commission européenne (site anglophone) :  
http://ec.europa.eu/food/plant/pesticides/  
Cliquez sur »EU pesticide data base » puis sur « search active substances » et dans « advanced 
search » choisir le type « basic substance ». 

Cette même base donne accès également à la liste des substances à faible risque et au statut 
de toutes les substances phytopharmaceutiquesΣ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ƭŀ ŘŀǘŜ ŘΩŜȄǇƛǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŜǳǊ ŀǇπ
probation, les substances à faible risque et celles candidates à la substitution. 

5Ŝǎ ƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ǎǳǊ ƭŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘΩǳǎŀƎŜ ŘŜǎ ǎǳōǎǘŀƴŎŜǎ ŘŜ ōŀǎŜ ǎƻƴǘ ŘƛǎǇƻƴƛōƭŜǎ ǎǳǊ ƭŜ ǎƛǘŜ  
ŘŜ ƭΩL¢!. : http://www.itab.asso.fr/itab/substances-de-base.php 

http://croppp.org/Les-substances-naturelles-a-usage
http://ec.europa.eu/food/plant/pesticides/
http://www.itab.asso.fr/itab/substances-de-base.php


Les produits à faible risque ǎƻƴǘ ŘŞŦƛƴƛǎ ǇŀǊ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ пт Řǳ wŝƎƭŜƳŜƴǘ 
(CE) 1107/2009.  

 
Ce sont des produits phytopharmaceutiquesΣ ŘƻƴŎ ǇƻǳǊǾǳǎ ŘΩǳƴŜ ŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƳƛǎŜ ǎǳǊ ƭŜ 
marché, dont toutes les substances actives sont des substances actives à faible risque. 

[Ŝǎ ǎǳōǎǘŀƴŎŜǎ Ł ŦŀƛōƭŜ ǊƛǎǉǳŜ ǎƻƴǘ ŘŞŦƛƴƛŜǎ ǇŀǊ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ нн Řǳ wŝƎƭŜƳŜƴǘ ό/9ύ ммлтκнллфΦ [Ŝǎ 
substances à faible risques sont approuvées pour un ou plusieurs usages précis. La liste des 
substances actives approuvées au 1er juin 2017 est la suivante : 

Source :     http://draaf.paca.agriculture.gouv.fr/Les-produits-a-faible-risque#entete 

 

http://draaf.paca.agriculture.gouv.fr/Les-produits-a-faible-risque#entete



